ANNONCE DE PARTICIPATION
L`Agence Nationale des Fonctionnaires Publics initialise  la procédure d`acquisition des services de consultance et formation professionnelle du projet “ Consolider la performance des Préfêts et Sousprfêts de la Roumanie au contexte de l`integration  à l`Union Européenne et de la décentralisation administrative et  financière”, Cod SMIS 32582 conformément à la documentation soumisse.
Modalité: procédure interne – services – annexe 2B
Genre du contrat: Services

Objet du contrat: Services de consultance et formation professionnelle du projet “ Consolider la performance des Préfêts et Sousprefêts de la Roumanie au contexte de l`intégration à l`Union Européenne et de la décentralisation administrative et  financière”, Cod SMIS 32582

Code CPV 71356200-0 – services d`assitance technique (Rev.2)

Code CPV 80530000 – services de formation professionnelle (Rev.2)

Codes CPV suplimentaires

Code CPV 79311200-9- services pour la réalisation des études
Code CPV 79800000-2- services typographiques et connexes

Code CPV 55110000-4-services pour l`allogement a l`hotel

Code CPV 55130000-0 –autres services hoteliers

Code CPV 60420000-8-services de transport international occasionnel

Code CPV 79540000-1-services interpretariat
Code CPV79530000-8-services traductions

Le terme limite pour avancer les offres -24 août 2012, 13h00

L`adresse pour avancer les offres : Agence Nationale des Fonctionnaires Publics, 5ème Eforie rue, 5ème arrondisement, Bucarest, code postale: 050036;

Le terme pour ouvrir les offres: 27.08.2012, 10h00
L`adresse pour ouvrir les offres : Agence Nationale des Fonctionnaires Publics, 5ème Eforie rue, 5ème arrondisement, Bucarest, code postale: 050036;

Le terme limite pour soliciter des clarifications: 20.08.2012, 16h00
Le terme limite pour recevoir le réponse aux clarifications: 21.08.2012, 16h00

La langue de l`offre: langue roumaine

Modalité d`attribution  du contrat: contrat d`acquisition publique

Le contrat fait partie d`un projet financé par Fonds Communautaires;

Le projet este financé par le Programme Opérationnel Développement de la Capacité Administrative, Axe prioritaire 1, “Consolider la structure et le process  du management du cycle des politiques publiques”, Domaine Majeur d`Intervention 1.3 Consolider l`éfficacité organisationelle, Opération 1.3 “Modules de formation aux domaines des acquisitions publiques, ECDL, langues étrangères, développement des projets, gestion de projet et d'appel d'offres etc’’ par l`ordre de financement no. 303/15.03.2012
Durée du contrat: 17 mois ;

Offre alternative : ne sont pas autorisés d`offres alternatives

Valeur estimée : 3365784 lei

La monnaie dans laquelle on transmet le prix d'offre : RON

La garantie de participation 
Le montant de la garantie de participation est : 67310 lei.

La garantie de participation  sera en conformité avec les dispositions de l`article 86/ Décision du Gouvernement 925/2006, avec les modifications et ajouts suites :

· soit par un instrument de garantie émis en vertu de la Loi par une institution bancaire ou par une socièté d`assurances ;

· soit par transfert bancaire au compte :
ANFP Code fiscale 12979825

RO78TREZ7005005XXX004677 ouvert à ATCPMB

La garantie doit être irrévocable.

La preuve de cette garantie dans l`original doit être presentée avant le terme limite pour ouvrir les offres conformément à l`article 33, alin. 3, lettre b  de la Décision du Gouvernement 925/2006, par courriel ou par déposition au bureau Régistrature de l`ANFP, 5ème Eforie rue, 5ème arrondisement, Bucarest, dans un enveloppe scellé, accompagné par une adresse de la traînée.

La valabilité de la garantie de participation sera au moins égale à la période de valabilité des offres. L`Autorité Contractante peut solliciter la prolongation  de la période de valabilité de l`offre. Si le soumissionnaire prolonge la période de valabilité de l`offre, la période de valabilité de la garantie sera, par conséquent, prolongée. Si le soumissionnaire
refuse la prolongation de la valabilité, celui-ci sera exclus de la procédure.

Le soumissionnaire\l`association qui sollicite la réduction de l`éxigence sur le montant de la garantie de participation et du chiffre d'affaires de 50%, va présenter une déclaration sur la responsabilité propre, conformément à l`annexe 1 de la Loi 346/2004, pour démontrer  qu`il  fait partie de la catégorie des petites et moyennes entreprises. Si le soumissionnaire est une association, chaque membre de l`association sera analysé du point de vue de la catégorie des petites et moyennes entreprises. De cette manière, si tous les membres de l`association, individuellement, font partie des petites et moyennes entreprises, ils peuvent bénéficier de la réduction de 50% de l`éxigence sur le montant de la garantie de participation et du chiffre d'affaires. Le défaut de soumettre la preuve de la garantie au terme établi, conduit a un rejet de l`offre, comme inacceptable, conformément à l`article 33(3) et l`article 36(1) de la Décision du Gouvernement 925/2006, avec les modifications et ajouts suites
S`il y a de contestations, l`autorité contractante va retenir part de la garantie de participation par rapport à la valeur estimée du contrat- le montant prévu à l`article 278 (1) alin b de l`Ordonnance d`Urgence 34\2006, à l`appelant la contestation duquel a été declaré non-fondé par le Conseil National de Solution des Contestations.
LA GARANTIE DE BONNE EXÉCUTION

Le montant de la garantie de bonne exécution en lei : 10% de la valeur du contrat sans valeur ajoutée fiscale 

La garantie de bonne exécution sera constituée en vertu de la Loi, article 89,90/ de la Décision du Gouvernement 925/2006, comme instrument de garantie délivré par la Loi par une socièté bancaire ou une socièté d`asurence, et devient annexe au contrat.
La période de la garantie de bonne exécution  est au moins égale au durée du contrat.

Si les parties du contrat conviennent, la garantie de bonne exécution peut aussi comprendre des retenues successifs des montants facturés partialment conformément a l`article 90 (3) de la Décision du Gouvernement 925/2006, les modifications et ajouts suites .
Critères de qualification

1. Ēxigences sur la situation personnelle de l`opérateur économique

Informations et formalitées générales :

· la déclaration d`éligibilité sur la non-conformité  aux dispositions de l`article 180 de l`Ordonnance d`Urgence 34\2006, avec les modifications et ajouts suites. La déclaration sera completée par chaque`un des membres associés ou par le tiers partie, selon le cas.
· la déclaration sur la non-conformité aux aucunes des situations prévues par l`article 181, de l`Ordonnance d`Urgence 34\2006. Si les documents soumis confirment l`appartenance de l`offertant à une des situations prévues par l`article 181 de l`Ordonnance d`Urgence 34\2006, celui-ci sera exclus  de la procédure pour l`attribution  du contrat.
· Le certificat d`attestation fiscale pour le budget d`état et les contributions sociales, émis par le Ministère des Finances, qui atteste la situation des échéances du mois antérieur auquel on présente l`offre, par original et copie lisible « conformément a l`original »
· Le certificat  d`attestation fiscale taxes et redevances remis à une date avant le paiement final, qui atteste la situation des échéances du mois antérieur auquel on présente l`offre, par original et copie lisible « conformément a l`original »
Pour les personnes juridiques étrangères:

L`opérateur économique non-résident doit présenter des documents justificatifs (certificats, casier judiciaire, des documents équivalents) qui attestent la réalisation du paiement des dettes fiscales et des contributions au budget.
Si le pays d`origine  ou le pays de résidence de l`offertant  ne peut pas présenter ce type des documents  - certificats fiscales, l`offertant doit absolument présenter une déclaration sur la responsabilité propre qui atteste qu`il a respecte la  réalisation du paiement des dettes fiscales et des contributions au budget, en vertu de la loi, dans son pays de provénience.  Si son pays de provénience n`a pas prévu la déclaration sur la responsabilité propre, l`offertant doit  présenter une déclaration authentifié par le notaire, d`une autorité administrative ou judiciaire ou d`une association professionnelle, à cet égard la compétent.

Selon le cas, la déclaration sera accompagnée par une traduction légalisée par un traducteur authentifié par le notaire.

· Déclaration sur la qualité de participant à la procédure. La déclaration sera completée par chaque associe, sous contractant ou tiers partie (selon le cas)

· Déclaration “Certificat de participation à l`appel d`offre avec un offre indépendent” realisée selon le modèle prévu dans l`annexe à l`Ordre no 314/2010 de ANRMAP, publié dans le Moniteur Official  no 701/20.10.2010 déclaration sur la responsabilité propre sur la non-conformité  aux dispositions de l`article 691 (sur la manque du conflit d'intérêt), l`Ordonnance d`Urgence 34\2006, avec les modifications et ajouts suites. La déclaration sera completée par chaque associe, sous contractant ou tiers partie (selon le cas).
2. Ēxigences sur la capacité de dérouler l`activité professionnelle
· le certificat de constatation – original et copie lisible « conformément a l`original » émis par l`office du commerce au tribunal du territoire de résidence de l`offertant,  au mois présent ou antérieur au terme limite pour recevoir les offres, qui atteste :

· le code CAEN du certificat de constatation vient en concordance avec l`objet du contrat ;
Il n`y a pas des mentions sur l`applicabilité de la Loi 85/2006 sur la procédure d`insolvabilité.
Les personnes juridiques étrangères vont présenter :
· documents justificatifs, qui relèvent une forme d`attestation juridique ou de registration du point de vue professionnel, en vertu des prévisions légales du pays de l`offertant

· des documents qui attestent qu`il peut disposer des consultants qui parlent la langue roumaine et qui ont expérience dans ce type des services sollicités en Roumanie.
Les documents seront accompagnés par une traduction légalisée par un traducteur authentifié par le notaire.

3. Ēxigences sur la situation économique et financière

Informations et formalités nécessaires

· le formulaire sur le chiffre d`affaires global pour les derniers 3 ans

· balances comptables pour 2009,2010, 2011 – selon les informations et documents disponibles des opérateurs économiques, en copie légalisée.

Ēxigences minimales obligatoires :

- la moyenne annuelle du chiffre d`affaires global pour les derniers 3 ans soit au moins 3.000.000 lei ou équivalent.

Les valeurs seront exprimes dans le monnaie national de l`offertant aussi qu`en euro, au cours moyen de la Banque Centrale Européenne, pour le 2009, 2010,2011.

	An
	Cours RON/EURO

	2009
	4.2373

	2010
	4.2099

	2011
	4.2379


· Si l`agent économique a commencé son activité de moins de 3 ans, le chiffre d`affaires global sera présenté par rapport à la période effective d`activité.
Si l`offre est soumisse par une association, chaque associé (même l`associé principal), va présenter ces documents.

Si l`offre est soumisse par une association, on va présenter une fiche centralisée pour l`association entière, signée par le représentant légal de l`associé principal et une fiche individuelle pour chaque associè, signée par le représentant légal de chaque associé, et l`associé principal (2009,2010, 2011).
Si l`offre est soumisse par une association, chaque associé doit présenter la preuve de l`appartenance à la catégorie des petites et moyennes entreprises. Une fois l`appartenance démontrée, ceux-ci peuvent bénéficier de la réduction de 50% de l`éxigence sur le montant du chiffre d`affaires et de la garantie de participation. L`offertant qui sollicite la réduction de 50% de l`éxigence sur le montant du chiffre d`affaires et de la garantie de participation, va présenter une déclaration sur la responsabilité propre, conformément a l`annexe 1 de la Loi 346/2004, qui atteste qu`il fait partie de la catégorie des petites et moyennes entreprises.
4. Exigences de capacité technique et professionnelle

Renseignements et formalités nécessaires

4.1 Expérience similaire

Déclaration sur la liste des principaux contrats pour des services similaires (le consultant dans le développement de politiques publiques et / ou des stratégies de formation, prestation de la formation, événement, etc), ont apporté à une conclusion (à prendre en compte l'art. 13 de l’Ordre ANRMAP 509/2011) dans les trois dernières années (calculé avant la date limite de réception des offres). Il présentera un maximum de 15 contrats.

Exigences minimales obligatoires:

Le consultant (membres commerçant ou association, ainsi) doit démontrer la fourniture d'un ou de plusieurs contrats de service d'une valeur globale de 2.000.000 lei TVA qui, ensemble, montrent que les conditions suivantes:

· La mise en œuvre des politiques publiques ou des stratégies

· Prestation de la formation

· Événements

Les activités de formation peuvent être prouvées par la présentation d'au moins un document / contrat / rapport d'acceptation ou d'un maximum de 2 documents et des contrats / recevoir des documents des services de formation confirmant une valeur au moins 1.000.000 RON TVA (Pour être pris en compte les dispositions de l’art.13 de l’Ordre ANRMAP 509/2011)

Et

L’activite de mise en oeuvre des politiques publiques et / ou stratégies peuv être prouvée par la présentation d'au moins un rapport document / contrat / d'acceptation ou d'un maximum de 2 documents et des contrats / recevoir des documents confirmant les services de formation valeur minimale de 500.000 lei TVA (Pour être pris en compte les dispositions de l'Ordonnance 13 NARMPP pas. 509/2011).

Pour justifier l'expérience similaire, le soumissionnaire doit fournir des informations pertinentes dans les contrats ou les copies de ces contrats et autres documents à l'appui (recommandations, les acceptations, les documents, les inspections, les processus de réception varbale etc.). Le cas échéant, en conformité avec toutes les exigences énumérées vers le haut. Les recommandations devraient inclure au moins le nom du bénéficiaire, la durée du contrat de l'exécution du contrat, l'exécution des obligations contractuelles au cours du contrat concerné.

4. 2. Capacité professionnelle

Informations sur le personnel

Déclaration sur l'effectif moyen du personnel et du personnel d'encadrement pendant les 3 dernières années

4.2.1 Qualifications et expérience du personnel clé - le personnel directement responsables de la réalisation du contrat

· Liste d'experts désignés

· L’engagement du consultant

Les experts sont les personnes directement impliquées et responsables de l'exécution du contrat.

Pendant la période du contrat, dans des cas dûment justifiés, des experts clés stipulée par le prestataire peut être remplacés qu'avec l'accord du beneficiaire, avec d'autres personnes qui satisfont aux exigences d'admissibilité pour les experts clés mentionnés dans la documentation d'appel d'offres.

Exigences minimales obligatoires pour une expérience de travail:

Information sur les qualifications et l'expérience d'experts 

Exigences minimales obligatoires

EXPERTS pour la realisation de la politique publique / strategie

Formation et compétences (au niveau minimal)

· études universitaires;

· minimum 4 ans d'expérience globale calculée après l'obtention du diplôme universitaire 

· expérience minimum 3 ans dans le développement des politiques publiques et des stratégies;

EXPERT CONSULTANT  - ETUDES ET ANALYSES

· études universitaires;

· minimum 4 ans d'expérience globale calculée après l'obtention du diplôme universitaire 

· expérience minimum 3 ans dans le développement des politiques publiques et des stratégies;

L`ANALYSTE 

Compétences et formation professionnelle (niveau minimum)

· études universitaires de longue durée – diplômé, et/ou études post-universitaires

· 4 ans minimum expérience  générale comptée dès la fin des études universitaires de longue durée – diplômé;

· 3 ans minimum expérience dans la réalisation et rédaction des analyses;

Le SOCIOLOG
Compétences et formation professionnelle (niveau minimum)

· études universitaires de longue durée – diplômé, et/ou études post-universitaires

· 4 ans minimum expérience  generale comptée dès la fin des études universitaires de longue durée – diplômé;

· 3 ans minimum expérience dans la rédaction des études/analyses diagnostic du sistème de management, élaboration des guides procédures pour la planification stratégique des resources humaines; élaboration des stratégies de formation/développement.
FORMATEURS
Formation et compétences (au niveau minimal)

· études universitaires;

· minimum 3 ans d'expérience globale calculée après l'obtention du diplôme universitaire 

· expérience minimale d’ 1 an comme formateur ou un cours de formation organisé dans le domaine dans lequel il est proposé

FACILITATEURS
Formation et compétences (au niveau minimal)

· études universitaires;

· minimum 3 ans d'expérience globale calculée après l'obtention du diplôme universitaire 

· minimum 2 ans d'expérience dans des activités similaires pour lesquels il est proposé

COORDONNATEUR DE FORMATION

· études universitaires;

· minimum 4 ans d'expérience globale calculée après l'obtention du diplôme universitaire 

· minimum 2 ans d'expérience dans des activités similaires pour lesquels il est proposé

INTERPRET

· études universitaires;

· minimum 3 ans d'expérience globale calculée après l'obtention du diplôme universitaire 

· attestation ou certification équivalente pour l'emploi proposé

ORGANISATEUR DE LA VISITE

· études universitaires;

· minimum 3 ans d'expérience globale calculée après l'obtention du diplôme universitaire 

· minimum 1 ans d'expérience dans des activités similaires pour lesquels il est proposé

Curriculum vitae pour chaque expert

Déclaration de la disponibilité

Pour vérifier les exigences pour chaque d'experts proposée, le consultant doit soumettre des copies de diplômes et certificats professionnels obtenus et énumérés dans le CV;

La verification sera faite par la présentation des preuves documentaires (déclaration sous serment ou un certificat / contrat / recommandation du destinataire / employeur qui sera mentionné: Titre du projet / politique publique / stratégie fait le bénéficiaire / l'employeur, la durée totale de les progrès, les responsabilités, etc contact,).

Déclaration sur la liste des membres associes

· Informations sur les associes–si c’est le cas

Accord ou une lettre préliminaire d’association

Declaration par laquelle le consultant s’oblige que si son offre est declaree comme gagnante, il legalisera l’association

L'offre doit comprendre un accord préliminaire ou une lettre de l'association en indiquant que tous les membres collectivement et solidairement sont responsables de l'exécution du contrat, le leader de l'association est habilitée à commander et à recevoir des instructions au nom de tous les actionnaires et est responsable propre nom et au nom de l'Association pour l'achèvement du contrat.

Le consultant, si c’est une association formée impliquant plusieurs opérateurs signeront une déclaration s'engagent à ce que si son offre est la combinaison gagnante de légitimer et de légaliser l'accord de partenariat sera présenté l'autorité contractante, avant la signature du contrat.

Informations sur les sous-contractant si c’est le cas

Chaque sous- contractant remplira avec ses données:

Déclaration de participant à la procédure

Informations generales

Le consultant gagnant a l’obligation de présenter au moment de la signature du contrat les contrats qu’il a signes avec les sous-contractants désignés dans l'offre.

Normes d'assurance de la qualité

Informations et formalités nécessaires

Documents fournis par des organismes agréés que confirme:

· système de gestion de la qualité, respectivement SR EN ISO 9001 ou équivalent

Toutes les exigences des critères de qualification auront le caractère minimum obligatoire.

Période pendant laquelle le consultant doit maintenir son offre: 90 jours
Critères d'attribution: l’offre la plus avantageuse de point de vue économique

	Criteres
	%

	1. le prix de l’offre
	40%

	2. la proposition technique
	60%



B.1. le tableau des facteurs d’evaluation 

	Les facteurs d'évaluation de la proposition technique
	Le score maximum (points)

	1. Identification et description des risques supplémentaires qui affectent l'exécution du contrat et de la stratégie de présentation qui s'appliquent à cette solution / recommandation dans le but de minimiser / éliminer leur impact
	10

	2. Identification et description des  activités stratégiques à mettre en œuvre le contrat
	35

	2.1.  Description détaillée des activités stratégiques
	5

	2.2. La faisabilité pour la mise en œuvre de chaque activité proposée durée du contrat
	5

	2.3. Corrélation logique des activités de planification de la relève contrat reflète leur calendrier d'exécution
	5

	2.4. La méthodologie d'élaboration de la proposition de la politique publique pour les préfets 
	10

	2.5. La méthodologie pour l'organisation du visite  d'étude
	10

	3.  La planification des ressources impliquées dans le projet
	15

	TOTAL 
	60


Algorithme de calcul pour l’évaluation de l’offre technique et financière se trouve dans les documents d'appel d'offres les spécifications section critères d'attribution II - Cap.XIV.
Les critères de qualification se retrouvent dans la documentation d'appel d'offres trouvés ci-joint.

Pour plus d'informations - téléphone / fax 0374.112.780 ou par e-mail elena.constantinescu@anfp.gov.ro  
